[bookmark: _Hlk170205638]Réunion Du Conseil Municipal de la Commune
D’USSON-EN-FOREZ
Séance du 18 mai 2026 à 20 heures 30

Nombre de membres :		
	
Afférents au conseil municipal : 15	
				
En exercice : 15

Qui ont pris part à la délibération : 12

[bookmark: _Hlk229489081]Etaient présents : M. BEAL Hervé - DELORME Daniel - DESSALCES Sandrine - Nelly RIVAL - Tony DAURELLE – MAILLET-BERT Pascale – Vincent BONNEVAUD - Agnès PITAVY – Sébastien GALLON – Bernadette SANTORO – Lucas MEY – Cécile CHABRIER

[bookmark: _GoBack]Absents avec pouvoirs : CHATAING Patrick pouvoir à Daniel DELORME, Marie DECASTECKER pouvoir à Sandrine DESSALCES et Cédric BOUREILLE pouvoir à Hervé BEAL

Absent sans pouvoirs : /

1 – Approbation du procès-verbal de la réunion du 20 avril 2026		

Monsieur le Maire invite le Conseil à se prononcer sur le compte rendu de la réunion du 20 avril 2026. 

Après délibération et à l’unanimité, le Conseil :
· Approuve le compte rendu de la réunion du 20 avril 2026,
· Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.

2 – Approbation du procès-verbal de la réunion extraordinaire du 29 avril 2026
		
Monsieur le Maire invite le Conseil à se prononcer sur le compte rendu de la réunion du 20 avril 2026. 

Après délibération, le Conseil, à la majorité de ses membres, avec une voix contre
· Approuve le compte rendu de la réunion extraordinaire du 29 avril 2026,
· Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.

3   – Gites du Mary : conservation de la caution pour dégradation / absence de matériel

Monsieur le Maire informe le Conseil qu’à l’issue d’une réservation longue durée d’un gîte communal sis au Mary, il a été constaté que l’aspirateur était hors service et qu’il manquait une alèze.
Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir statuer.

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres :
	- Demande à ce que la caution soit activée afin d’obtenir le remboursement des biens endommagés et/ou perdus ;
- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.

4 – Remboursement avance frais PRL 

Monsieur le Maire expose au Conseil que des achats complémentaires ont dû être effectués pour le parc résidentiel de loisirs Les Chalets du Haut-Forez. Ces frais ont été avancés par Sandrine DESSALCES, 2ème adjointe :
· IKEA - Pots bébé et matelas à langer pour la salle d’animation : 34,94 €
· ACTION - Torchons vaisselle : 41,65 €
· MARCHÉ AUX AFFAIRES – cuillères en bois et tire bouchons : 28,42 €
· METRO - corbeilles à pain : 12,16 €
· STOF - essuie-mains : 46,80 €
· DARTY – micro-ondes chalet Myrtille : 69,99 €
Montant total des dépenses : 233,97 €

Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir statuer.
Après délibération, le Conseil Municipal, à la majorité de ses membres présents, avec une abstention :
- Autorise le remboursement des frais engagé pour le PRL par Mme DESSALCES à hauteur de 233,97 €
- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.

5 – PRL Les Chalets du Haut Forez – location de la salle d’animation : demande de gracieuse
[bookmark: _Hlk227566131]
Monsieur le Maire expose au Conseil que lors de la location de la salle d’animation sise au parc résidentiel de loisirs le 02 mai 2026, l’équipement a révélé quelques dysfonctionnements et impréparations dommageables au bon déroulement de la soirée (abords non entretenus, défaut alimentation gaz cuisinière…). Monsieur et Madame Thierry VELUIRE ont adressé un courrier à la mairie afin de demander au Conseil de bien vouloir leur accorder une remise exceptionnelle en compensation des désagréments subis.
Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir statuer.
Après délibération, le Conseil Municipal, à la majorité de ses membres présents, avec une abstention :
- Accepte, à titre exceptionnel, une remise gracieuse de 10 % sur le montant de la location, soit 70 €,
- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.

6 – PRL Les Chalets du Haut Forez : contrat de prestation de services

Monsieur le Maire expose au Conseil qu’une consultation de prestation de service a été lancée afin d’assurer la gestion du parc résidentiel de loisirs Les Chalets du Haut-Forez sur la saison 2026.
Lancement de la consultation : le 23 avril 2026, en application du code de la commande publique.
Le contrat de prestation de service couvre l’accueil physique de la clientèle, les états des lieux entrants et sortants, l’entretien courant des installations (hors tonte). 
Le gestionnaire ne gère ni les plannings ni les encaissements ; la gestion du parc a été remise aux Gîtes de France.
Considérant le montant estimé de la prestation, moins de 50 000 €, le dossier de consultation a été envoyé à trois entités qui avaient manifesté leur intérêt pour la gestion du parc.
Une seule réponse a été reçue. Il s’agit de la SAS ANTOSADES, gérée par Madame Sandrine DESSALCES.
Montant de la prestation proposée : 60 % du chiffre d’affaire réalisé.
Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir statuer.
Après délibération, le Conseil Municipal, à la majorité de ses membres présents avec une abstention :
- Prend acte de la contractualisation avec la société ANTOSADES pour la gestion du PRL sur la saison 2026 ;
- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.

7- Cantine école : remboursement pénalités de retard famille JULLIARD
Monsieur le Maire expose au Conseil que la famille JUILLARD s’est vue appliquée des pénalités de retard sur des règlements cantine pour des factures qu’elle n’avait pas reçues suite à un retard dans la mise à jour de la base tiers de la mairie.
Montant des pénalités acquittées : 8.13 €
Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir statuer.
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents :
- Accepte le remboursement des pénalités de retard indument appliquées à la famille JUILLARD à hauteur de 8.13 € sur des factures cantine ;
- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.

8 – Terrain de foot : travaux de grosses réfections – travaux complémentaires

Monsieur le Maire expose au Conseil que les travaux de réfection de la pelouse du terrain de foot sont actuellement en cours. Or, à la mise en de l’arrosage automatique, il est apparu qu’il était nécessaire, pour un bon fonctionnement, de mettre en place un surpresseur.
Coût des travaux supplémentaires : 8 162.68 HT.
Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir statuer.
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents :
- Prend acte de la nécessité de mettre en place un surpresseur pour un bon fonctionnement de l’arrosage automatique du terrain de foot, pour un montant de 8 182.68 € HT ;
- S’engage à réserver au budget les crédits nécessaires ;
- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.




9 – Cinéma Le Quai des Arts : remplacement du projecteur 

Monsieur le Maire présente au Conseil la demande de financement de l’association Images et sons des trois provinces IS3P qui gère le cinéma La quai des arts, de remplacement du projecteur pour un équipement laser.
L’association a reçu 3 propositions, allant de 60 120 € HT à 69 430 € HT.
L’association serait en capacité de participer au coût de l’investissement à hauteur de 6 000 €.

Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir statuer.

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents :
- Décide de sursoir à sa décision dans l’attente d’informations complémentaires.

10 – Taxe sur les logements vacants : présentation estimation recettes

Monsieur le Maire ouvre le débat sur la mise en place éventuelle d’une taxe sur les logements vacants ; la vacance étant une problématique prégnante sur Usson-en-Forez, notamment en centre bourg.
La loi de finance 2026, par son article 108, crée une nouvelle taxe sur les logements vacants : la taxe sur la vacance des locaux d’habitation TVLH.
Pour être appliquée aux impositions d’une année N, la TVLH doit être instituée par délibération prise avant le 1er octobre N-1 et son taux fixé par délibération prise et communiquée avant le 15 avril de l’année N.
Une simulation demandée aux services de Loire Forez Agglomération fait ressortir une recette potentielle de 28 000 € en prenant le taux d’imposition communal sur les résidences secondaires.
Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir statuer.
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents :
- Décide de sursoir à sa décision dans l’attente d’informations complémentaires et de laisser le temps de la réflexion.

11 – Agence France Locale : nomination des représentants des collectivités

Vu l’article L. 1611-3-2 du Code général des collectivités territoriales,
Vu l’article D. 1611-41 du Code général des collectivités territoriales
Vu le livre II du code de commerce,
Vu le Code général des collectivités territoriales (le CGCT) et notamment son article L. 1611-3-2 et son article D.1611-41 tel que modifié par le Décret n° 2025-820 ;
Vu la délibération d’adhésion au Groupe Agence France Locale de la commune d’Usson-en-Forez n° D20141108-03 en date du 11 août 2014
Vu l’exposé des motifs présenté en date du 18 mai 2026 ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité de ses membres présents :

1. De désigner Hervé BÉAL en sa qualité de maire, en tant que représentant titulaire de la commune d’Usson-en-Forez et Daniel DELORME, en sa qualité de 1er adjoint, en tant que représentant suppléant d’Usson-en-Forez, à l’Assemblée générale de l’Agence France Locale - Société Territoriale ; 
2. D’autoriser le représentant titulaire ou suppléant de la commune d’Usson-en-Forez ainsi désignés, à accepter toutes autres fonctions qui pourraient leur être confiées dans le cadre de la représentation au sein du Groupe Agence France Locale (notamment au sein du Conseil d’Administration, présidence, vice-présidence, Comités spécialisés, etc.), dans la mesure où ces fonctions ne sont pas incompatibles avec leurs attributions ; 
3. D’autoriser le maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

12- CCID : désignation des membres de la commission communale des impôts directs

	Monsieur le Maire expose au Conseil que l’article L.1650-1 du Code Général des Impôts prévoit que dans chaque commune, soit instituée une commission communale des impôts directs – CCID, composée du Maire ou de son adjoint délégué et de six commissaires. La durée de leur mandat correspondant à celle du Conseil Municipal. Il convient de procéder au renouvellement de cette commission. 
Les six délégués titulaires et leurs suppléants seront désignés par la Direction Générale des Finances Publiques, sur une liste de contribuables, en nombre double, proposée par le Conseil Municipal.
Monsieur le Maire donne lecture de la liste des personnes pressenties pour siéger et demande au Conseil de bien vouloir statuer.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents :
· Valide la liste proposée ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.

13- SIEL : motion de soutien

Objet : motion de soutien à la FNCCR pour réaffirmer la nécessité de maintenir l’organisation des services publics de réseaux à l’échelon territorial le plus pertinent en termes d’efficacité, de proximité et de solidarité
Les membres du Conseil Municipal de la commune d’Usson-en-Forez, réunis en Assemblée le 18 mai 2026 : 
· Considérant le nouvel acte de décentralisation lancé par le Premier Ministre aussitôt après sa nomination le 9 septembre 2025, qui doit se concrétiser sous la forme d’un projet de loi soumis au Parlement, afin notamment de clarifier le « qui fait quoi » dans l’exercice de certaines politiques publiques et de certaines compétences, notamment au plan local ; 
· Considérant la déclaration du Premier ministre lors de son intervention en clôture des assises des départements à Albi le 13 novembre 2025, réitérée ensuite dans un courrier adressé le 24 novembre à tous les Présidents de Conseils Départementaux pour confirmer l’intention du Gouvernement de reconnaître le département comme le « chef de file des réseaux de proximité » et de renforcer leurs capacités d’intervention dans les secteurs du numérique, de l’eau et de l’électricité et de gaz, « dans le respect des autres réalisations des autres strates de collectivités, bloc communal et régions » ; 
· Considérant que la distribution d’énergie (électricité, gaz, chaleur et froid) ainsi que celle de l’eau constituent des services publics essentiels de proximité, qui justifient que les compétences dans ces deux secteurs, compte tenu de leur caractère opérationnel, soient exercées par les collectivités du bloc communal (communes et intercommunalités), aux plus près des réalités du terrain et des besoins des citoyens-consommateurs ; 
· Considérant l’existence d’un lien étroit entre les services publics de réseaux et certaines politiques publiques locales comme celles en matière d’urbanisme et d’aménagement, dont la mise en œuvre relève également du bloc communal ; 
· Considérant que, si le législateur a récemment reconnu, d’une part, la faculté pour le département de jouer un rôle plus actif dans la gestion de l’eau, mais uniquement en matière de production, de stockage et transport (loi n° 2025-327 du 11 avril 225 visant à assouplir la gestion des compétences eau et assainissement) et d’autre part a maintenu le droit pour le département de continuer à exercer à titre dérogatoire la compétence organisatrice du réseau de distribution d’électricité à condition de s’en être doté avant 2004, ce qui ne concerne en pratique que deux d’entre eux ; 
· Considérant l’importance des besoins d’investissements sur les réseaux de distribution d’électricité et d’eau sur le territoire des communes rurales, pour maintenir un niveau de qualité satisfaisant de manière à éviter l’apparition de fractures territoriales, ainsi que pour améliorer la résilience et la sécurité des infrastructures de plus en plus fortement soumises aux conséquences des changements climatiques ; 
· Considérant le rôle opérationnel que jouent les syndicats techniques dans la mise en œuvre de la transition écologique pour le compte de leurs membres, notamment grâce à une ingénierie technique spécialisée indispensable dans le secteur des réseaux d’énergie, d’eau et numériques, au niveau départemental voire régional.

ESTIMENT : 
· Que la proposition de reconnaître au département un rôle de chef de file en matière de réseaux d’eau, d’électricité et de gaz, qui constituent des compétences attribuées par le législateur au bloc communal, est en contradiction avec l’objectif du nouvel acte de décentralisation qui entend clarifier l’exercice de certaines compétences ; 
· Qu’il convient au contraire, à travers les syndicats d’énergies, d’eau et numériques de grande taille, les autorités organisatrices ou les structures spécialisées dont les communes sont membres sur la base du volontariat, de privilégier la solidarité, la proximité et l’efficacité sur le plan opérationnel, plutôt que de prendre le risque de créer de nouvelles fractures territoriales ; 
· Consternant que l’on puisse envisager de bouleverser l’organisation actuelle des grands syndicats spécialisés qui ont mis en place des plans pluriannuels d’investissement ambitieux pour répondre aux besoins de leurs territoires et aux enjeux nationaux. 

DEMANDENT AU GOUVERNEMENT : 
· De renoncer au projet de faire, de manière unilatérale, du département le chef de file des réseaux de proximité ; 

· De maintenir les compétences comme des compétences du bloc communal, en conformité avec l'esprit du nouvel acte de décentralisation qui ne doit pas remettre en cause une organisation et une ingénierie qui fonctionnent bien et qui ont fait la preuve de leur efficacité ; 
· De ne pas obérer les moyens d’action des syndicats spécialisés et notamment les recettes perçues au titre de leurs compétences. Une dilution de leurs moyens au bénéfice d’autres actions étrangères aux missions exercées par ces syndicats serait consternante et contreproductive car elle freinerait les investissements sur les réseaux et sur les actions de transition énergétique et écologique, contrairement aux engagements et aux objectifs fixés par le Gouvernement. 

14- Band’Ance : achat tunel de lavage

Monsieur le Maire présente au Conseil la demande de subvention de l’association BAND’ANCE pour l’achat d’un tunel de lavage.
Coût de l’investissement : 5 400 €
Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir statuer.

Après délibération, le Conseil Municipal, à la majorité de ses membres présents, avec 4 abstentions :
- Décide de l’octroi d’une subvention de 1 350 € ;
- S’engage à réserver au budget les crédits nécessaires ;
- Autorise le maire à signer tout document afférent à ce dossier.

15- Association Les Frapadingues : validation de la journée de kart du 12 septembre 2026

Monsieur le Maire présente au Conseil le projet de l’association Les Frapadingues d’organiser une journée festive autour de la pratique du kart, le samedi 12 septembre 2026.
Deux projets de parcours sont à l’étude : allée des chênes-rue des écoles ou autour de l’église.
Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir statuer.
Après délibération, le Conseil Municipal, à la majorité de ses membres présents :
- Donne un avis favorable à l’association les Frapadingues pour l’organisation de cette journée kart en centre bourg le 12 septembre prochain.

16- Comptes rendus commissions

- L’Armée de terre viendra e présenter sur la Commune en septembre 2026.
- Bulletin municipal : celui-ci est presque fini de préparer ; la distribution est prévue fin juin.
- Cimetière : il a été prouvé que la croix du portail du cimetière avait été cassée par l’entreprise BOUYGUES lors de l’enfouissement des lignes, il y a quelques mois ; cette dernière s’est engagée à la réparer.
- Opération « Le plus grand Musée de France » : candidature déposée pour toucher une subvention sur la rénovation d’un tableau de la Chapelle de Chambriac.
- Le dossier petite randonnée a dû être redéposé pour la demande de subvention.
- En tant que destination Grand Air, nous avons été rattachés aux Bois Noirs.
- La maître-nageuse prévue pour la surveillance du plan d’eau en juillet/août assurera des cours les matins.
- Les feux d’artifice du 13 juillet ont été validés et auront lei en centre bourg.

17 – Questions diverses
- Fermeture de la route de Saint Pal le dimanche matin pour le marché.
- Changement de la barrière du camping Les Tilleuls.



